Madame, Monsieur,

En tant qu’enseignants, nous sommes préoccupés par l’avenir de vos enfants.

Au jour le jour, nous faisons notre possible pour que chacun d’entre eux bénéficie d’un enseignement de qualité.

Cependant, le service public d’éducation se dégrade.

Depuis trop d’années des postes d’enseignant sont supprimés.

A la rentrée 2008, ce sont à nouveau 11 200 suppressions qui ont été annoncées.

Nous ne pouvons pas maintenir de bonnes conditions de travail pour nos élèves  avec une telle politique.

Vous en connaissez déjà les conséquences : fermetures de classes (ou absence d’ouverture là où c’est nécessaire), refus  de scolariser les enfants de 2 ans à cause des classes surchargées, pénurie de remplaçants, moins d’enseignants spécialisés pour aider vos enfants…

L’an dernier, le Gers n’a obtenu aucune création de poste malgré les 300 élèves supplémentaires inscrits dans nos écoles.

Cette année, on en  attendait 250 de plus, et notre département a été doté… d’un poste !

Cette situation ne peut que s’aggraver si le gouvernement ne débloque pas un budget à la hauteur des besoins du service public d’Education.

Parallèlement, ce sont aussi nos  conditions de travail en  tant que personnel qui se dégradent, alors que notre pouvoir d’achat, comme celui de tous les salariés, continue de baisser.

En défendant les services publics de qualité et de proximité, nous défendons l'intérêt général : l'école, la poste, les transports, les hôpitaux, l'administration, la justice, l'énergie... doivent répondre aux besoins de tous, de façon égalitaire sur l'ensemble du territoire
Nous exigeons que l’Etat apporte de vraies réponses au manque de moyens de l’école et à la situation de ses personnels, en faisant d’autres choix pour l’éducation et l’emploi.

C’est pourquoi nous serons en grève

le mardi 20 novembre 2007,
à l’appel des fédérations de l’Education Nationale.

Nous espérons pouvoir compter sur votre compréhension et votre soutien.

Les enseignants grévistes.

